
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: - (2013)

Heft: 4

Artikel: INTER 13 : davantage de sécurité grâce à l'interopérabilité : exercice
transfrontalier entre partenaires civils et militaires

Autor: Lingg, John

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-514812

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 16.11.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-514812
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


International

INTER 13: davantage de securite gräce ä l'interoperabilite
Exercice transfrontalier entre partenaires civils et militaires

Col |ohn Lingg
Chef communication, region territoriale 1

Dans
l'objectif de creer les conditions favorables

permettant ä un large eventail de partenaires
regionaux, civils et militaires de faire face effi-

cacement et ensemble ä une catastrophe de grande
importance, un exercice baptise INTER 13 a ete organise
par la region territoriale 1 sur la place d'entrainement
d'Epeisses (GE). Reunissant du 21 au 23 mai 2013 pres de
600 intervenants, civils et militaires, suisses et frangais,
150 figurants et une logistique consequente, cet exercice
figure parmi les plus importants jamais conduits en Suisse.

Epeisses, mardi 21 mai, 17 heures: Un convoi citerne
deraille et explose. Le feu se propage rapidement ä travers
les canalisations et plusieurs foyers d'incendie demarrent.
La centrale d'alarme est informee et les premiers elements
d'intervention de la police cantonale genevoise et des

sapeurs-pompiers professionnels de la ville de Geneve
(SIS) arrivent sur place. Les acces sur le site de l'accident
sont difficiles: route d'Avully bloquee par deux wagons en
feu, rue du Rhone, rue Centrale et rue du Midi obstruees
par des decombres, bätiments effondres. Plusieurs morts,
blesses et disparus sont signales.
Une premiere reconnaissance en helicoptere montre
l'etendue de la catastrophe. Tres rapidement, les sapeurs
pompiers volontaires des communes d'Avully, Avusy et
Chancy arrivent sur le site et l'aide spontanee du bataillon
d'aide en cas de catastrophe 1, alors en cours de repetition
dans la region, est apportee. Tous les moyens sanitaires
du canton de Geneve sont mobilises avec la brigade
sanitaire cantonale, les ambulances convergent vers
Epeisses et une citadelle sanitaire est installee avec une
section sanitaire de la formation d'application logistique
venue en renfort. Des victimes etant enfouies sous les

decombres, il est fait appel a la Societe suisse pour chiens
de recherche et de sauvetage (REDOG).
La Situation se degradant, avec de nouveaux departs
de feux et d'importants risques d'effondrements des

bätiments encore debout, une demande d'aide est envoyee
ä la France qui depeche sur les lieux des elements civils

- sapeurs-pompiers de l'Ain et de la Haute-Savoie, puis
renforts zonaux venant des departements du Rhone, de

l'Isere, de Savoie et de la Dröme, puis Limite d'instruction
et d'intervention de la securite civile (UIISC7), basee ä

Brignoles dans le Var - et militaires - regiment medical
(RMED), base ä la Valbonne pres de Lyon, avec une
antenne chirurgicale aeroportee.
II est fait appel aux forces aeriennes de l'armee qui mettent
ä disposition plusieurs helicopteres pour le transport de
blesses et un dröne pour effectuer une reconnaissance
aerienne nocturne de l'ensemble du secteur. La REGA
et les höpitaux universitaires de Geneve (HUG) mettent
egalement leurs helicopteres et equipages ä disposition.
Tout au long de la nuit de mardi ä mercredi, les differents
intervenants ont ainsi tour ä tour rejoint le site de la

catastrophe et se sont mis ä l'ouvrage. Une fois les feux
circonscrits et les premiers blesses secourus, il a fallu
mener des Operations de plus longue haieine: recherche,
localisation et secours aux victimes ensevelies, tout en
organisant les releves des diverses equipes ahn de tenir
dans la duree, l'exercice ne prenant fin que le jeudi 23
mai ä 3 heures du matin, suivi immediatement du repli et
du retablissement de la disponibilite de base de chacune
des formations. Au total, pres de 40 heures d'engagement
intensif pour tous les acteurs d'INTERi3-

Un scenario realiste

La trame de l'exercice etait inspiree de situations reelles,
telles que:
• Zurich-Affoltern, 8 mars 1994: un train de marchandises

avec l'iso tonnes d'hydrocarbures deraille. Un wagon
est troue sous le choc avec un pilier electrique, il prend
feu, incendie quatre maisons avoisinantes, d'enormes
quantites d'essence coulent dans les canalisations et y
provoquent des explosions.

• Viareggio, Italie, 29 juin 2009: un train transportant du

gaz de petrole liquefie (GPL) deraille. Le GPL s'evapore
dans l'air et remonte la rue avoisinante incendiant ou
detruisant pres de 40 habitations et provoquant des

explosions sur un grand perimetre

Tout recemment encore, le 4 mai 2013, le deraillement
et l'explosion d'un convoi de wagon-citernes pres de
Schellebelle en Belgique est venu rappeler ä quel point le
scenario dTNTERi3 pouvait etre d'actualite.
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La notion supra nationale a ete egalement un element
cle de l'exercice. En effet, que ce soit par leur localisation
ou par les moyens necessaires ä leur resolution, les

catastrophes naturelles ou technologiques se jouent des

frontieres nationales et il est important que la coordination
transfrontaliere fonctionne, que les differentes autorites
civiles et militaires demontrent leur capacite ä appliquer
une veritable interoperabilite en Situation de crise.
De plus, de par sa configuration, la place d'exercices
d'Epeisses est une plateforme d'entrainement excep-
tionnelle, et beaucoup de nos voisins nous l'envient. C'est

d'ailleurs lä que seront construites d'ici quelques annees
des infrastructures de conduite supplementaires, alors

que le site des Vernets retrouvera un usage civil.

Des processus respectes

INTER13 a ete congu dans l'objectif :

• d'exercer l'interoperabilite des moyens civils et
militaires, suisses et franqais dans le cadre d'une assistance

mutuelle en cas de catastrophe sur le territoire genevois;
• de tester les processus et procedures d'intervention, tels

qu'ils devraient etre appliques dans des cas reels.
L'acteur central n'est pas l'Armee, mais les civils, notre

institution se plaqant dans son röle de reserve de securite

nationale et dans sa mission d'appui aux autorites civiles

en cas de catastrophe.

Des le declenchement des feux et l'arrivee des premiers
elements, l'exercice a evolue en conduite libre: toutes
les decisions ont ete prises en temps reel par les

differents intervenants, sous la conduite du chef des

Operations (COS), le capitaine Schumacher du SIS ou

de son suppleant pendant les releves. Des rapports de

coordination reguliers au poste de commandement
de l'intervention (PCI) lui permettent de reevaluer

regulierement la Situation, de moduler l'engagement des

intervenants presents et de faire solliciter des renforts en

fonction des besoins.
Les differentes formations sont en consequence arrivees

de faqon echelonnee, en suivant les differentes phases

d'alarme, deplacement, accueil, reconnaissance et fina-

lement engagement. Ainsi par exemple, l'aide
internationale apportee par l'UHSCy est arrivee par la voie

aerienne (personnel) et terrestre (materiel) ä l'aeroport
militaire de Payerne oü la Direction du Developpement et

de la Cooperation (DDC) du DFAE a installe un reception

center, comme cela se ferait dans un cas reel; de lä ce sont

les helicopteres des forces aeriennes (esc TA 7) et les

moyens du bat acc 1 qui ont achemine l'UIISC7 ä Epeisses.

Dans le contexte de l'exercice, seuls parfois quelques
elements temporeis ont ete raccourcis 011 simules. Ainsi

certaines formations etaient dejä prepositionnees dans

un secteur d'attente avec le declenchement des feux de

sorte ä pouvoir etre sur site dans un delai raisonnable

tenant compte de la duree de l'exercice et certains circuits

de prise de decisions internationales ont ete joues au

niveau de la direction d'exercice.
Pour certains partenaires, la participation ä INTER13

leur a egalement permis de se preparer ä un procham

examen de renouvellement d'accreditation aux normes

INSARAG.
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De nombreux visiteurs

Unejournee de presentation a ete organisee le mercredi
22 mai. Plus de 250 invites ont repondu ä l'invitation du
cdt reg ter 1, le divisionnaire Roland Favre. Parmi elles

un grand nombre de personnalites civiles et militaires,
des representants du corps diplomatique et de la Geneve
internationale, ainsi que de nombreux medias suisses et
frangais.
Apres l'accueil et la presentation generale de Pexercice
ä la caserne des Vernets, c'est en convoi que 6 cars
ont amene les visiteurs sur le site d'Epeisses. Iis ont
pu assister en direct sur le terrain ä l'engagement des
differents partenaires et de leurs moyens. Mais attention,
il ne s'agissait pas d'un show comme on le voit parfois lors
de journees portes ouvertes: Pexercice se poursuivait.

Des precedents des deux cötes de la frontiere

Ce n'est pas la premiere fois qu'un tel exercice est organise
avec la region territoriale 1 pour entrainer la Cooperation
transfrontaliere dans la region lemanique. Ainsi en 1997
dans le secteur de Seyssel (France), LEMAN97 - qui
avait pour theme un tremblement de terre en Haute-
Savoie - a mobilise militaires et specialistes civils suisses
et frangais.
LEMAN97 a pose les bases d'une collaboration plus
etroite entre les deux pays pour les engagements en cas
de catastrophe et a ouvert la voie, deux ans plus tard,
ä LEMAN99 qui a pour sa part simule une catastrophe
industrielle importante ä Epeisses. Celle-ci a necessite
la mise en alarme et l'engagement des moyens d'un
bataillon d'aide en cas de catastrophe. Outre la recherche,
le degagement de blesses, leur traitement d'urgence et
leur evacuation, il a fallu organiser une decontamination
chimique. Un pont a ete construit sur le Rhone, ä Chancy,
par des formations du genie des deux pays. Dotees d'un
Systeme commun, ces troupes ont construit chacune une
moitie du pont. Un barrage de lutte contre la pollution des

cours fluviaux a ete mis en place sur le meme site, sous la

responsabilite des pompiers civils frangais et suisses.

Bases legale et structures de l'exercice

La Suisse et la France disposent de plusieurs bases legales
qui facilitent leur collaboration en cas de catastrophe,
plus particulierement:
• L'accord du 14 janvier 1987 entre le Conseil federal

suisse et le Gouvernement de la Republique frangaise
sur l'assistance mutuelle en cas de catastrophe ou
d'accident grave;

• L'ordonnance federale sur l'aide en cas de catastrophe ä

l'etranger du 24 octobre 2001;
• L'accord entre le Conseil federal suisse et le

Gouvernement de la Republique frangaise du 27 octobre

2003, relatif aux activites communes d'instruction et

d'entrainement des armees frangaises et de l'armee
suisse.

A la tete de l'exercice, un comite strategique a rassemble
les plus hautes autorites civiles et militaires de part et
d'autre de la frontiere: Jean-Frangois Carenco, prefet



18

de la region Rhone Alpes et le General de corps d'armee
Martial de Braquilanges, Officier general de la Zone de
defense et de securite Sud-Est pour le cote frangais ainsi

que le Conseiller d'Etat Pierre Maudet, Conseiller d'Etat
de la Republique et canton de Geneve en charge du
Departement de la Securite, et le Divisionnaire Roland
Favre, Commandant de la region territoriale 1 pour la

partie helvetique.
Dans la phase de planification, le comite strategique
a fixe la ligne directrice de l'exercice. Ii a en particulier
signe des arrangements technico-juridiques qui ont
regle les differents aspects organisationnels, financiers
et materiels entre les parties, tant du cote civil que du
cote militaire. Le comite strategique a ainsi pose le cadre
general d'INTERi3 et l'a rendu possible.
La direction d'exercice (DIREX) a quant ä eile travaille
en structure Standard d'etat-major, avec les differents
domaines de base, que ce soit dans la phase de

planification (qui a dure pres de deux ans) que dans la
phase de conduite de l'exercice, creant ainsi les conditions
favorables ä son bon deroulement. Elle a en particulier
anime les differentes phases de l'exercice et conduit la
cellule arbitrage, tout en veillant au strict respect des

mesures de securite.
Chacune des formations exercees a integre l'exercice avec
ses propres moyens et personnels. La participation ä un
tel exercice a represente pour chacune d'entre elles une
occasion privilegiee de pouvoir s'entrainer avec d'autres
intervenants civils et militaires sur une relativement
longue periode.
Les aspects logistiques de l'exercice ont ete assures

par le bat acc l, que ce soit la semaine precedente avec
le montage de la place d'exercice et la preparation des
infrastructures d'hebergement et de conduite, mais
egalement pendant l'exercice avec, outre une compagnie
exercee, une centaine de figurants-blesses, une centrale
de transports, la subsistance et le logement aux arrieres,
ainsi que l'exploitation d'une infirmerie « cas reels » ahn
de pouvoir prendre en charge d'eventuelles situations
ne relevant pas de l'exercice. Le bat acc 1 a egalement
remis en ordre le site d'Epeisses la semaine suivante. Une
clinique veterinaire qui a laisse une tres forte impression
aux diverses equipes cynophiles, a egalement ete deployee

par la FOAP log.
Et comme il ne pouvait pas etre exclu qu'une catastrophe
reelle se produise pendant le deroulement d'INTERi3,
une cellule de crise a ete planifiee avec l'EM cant Ii ter
VS. Cette cellule a procede ä une Evaluation des risques
et etabli une planification reservee si Fun ou Lautre de ces

risques venait ä se concretiser.

Premiers enseignements et bilan tres positifs

Un premier retour d'experience (RETEX) s'est deroule
immediatement apres l'exercice avec l'ensemble des

partenaires des formations exercees. II a permis de tirer
«ä chaud» les premiers enseignements. Unanimement,
la planification, la qualite et le realisme de l'exercice ont
ete reconnus.
Les objectifs generaux ont ete remplis et l'exercice peut
sans aucune ambigüite etre qualifie de reussi. Aucun
incident majeur n'est venu perturber le deroulement de

l'exercice et il a ete constate que:
• L'interoperabilite des moyens civils et militaires franco-

suisses dans le cadre de Lassistance mutuelle en cas de

catastrophe sur le territoire genevois a bien fonctionne,
aucune lacune significative n'a ete constatee.

• Les processus et procedures d'intervention ont ete testes
conformes aux reglementations specifiques et internes
des differentes formations engagees.

Un deuxieme RETEX sera effectue avec les partenaires
frangais dans le courant du mois d'octobre 2013.
Vendredi 24 mai, 1400, apres le repli des differentes
formations, les grenouilles ont repris le contröle de la

place d'Epeisses depuis leur etang au centre du village.

J. L.

www.inter13.ch

Sur le site internet de l'exercice, retrouvez diverses

galeries photo, revue de presse et plusieurs liens vers

des videos/reportages effectues.

.vÜrKh AI



Politique de securite

NON ä l'initiative du Groupe pour une Suisse sans armee visant ä abolir le Service militaire obligatoire

CRDC

Comite roraand pour une defense credible (CRDC)

L
• En cas de suppression de l'obligation de servir, la Suisse

devrait se passer de lenorme potentiel de qualite de ses
soldats. En effet, les personnes les plus competentes de

notre pays, issues de toutes les couches de la population
et de toutes les professions, effectuent leurs obligations
militaires au sein de notre armee de milice.

• Les experiences faites dans d'autres pays demontrent que
les armees qui ne connaissent pas l'obligation de servir
peinent ä recruter suffisamment de personnel qualifie.
Les volontaires recrutes sont la plupart du temps trop
peu nombreux et ne possedent pas le profil adequat!

• Une « milice volontaire » mene de facto ä une armee
professionnelle. En effet, les problemes de recrutement
ne peuvent etre resolus qu'en attirant les volontaires au
moyen de primes pecuniaires substantielles.

• Nous ne voulons pas d'une armee professionnelle.
Elle est plus chere qu'une armee de milice et il faut en
permanence lui trouver une occupation. Une armee
professionnelle est trop grande en temps de paix et
trop petite en temps de guerre parce qu'elle ne possede
aucune reserve de personnel.

Cette initiative met en peril le Systeme de milice
qui reussit si bien ä la Suisse

• L'objectif des socialistes, des Verts et du Groupe pour
une Suisse sans armee (GSsA) n'est pas de reformer le

Systeme de l'obligation de servir. II s'agit pour eux de

supprimer notre armee par etapes.
• A partir du moment oü des volontaires devront etre

attires par des primes pecuniaires substantielles pour
effectuer leur Service militaire, il ne faudra pas beaucoup
de temps pour que chaque engagement volontaire en
faveur de la societe (associations, pompiers, politique)
doive etre indemnise par l'Etat; le resultat en sera que
le modele de societe qui fait le succes de la Suisse sera
torpide.

• Un pour tous, tous pour un! L'obligation de servir et
le Systeme de milice permettent ä tous les citoyens
suisses de garantir ensemble la protection du pays.
L'obligation de servir permet aux jeunes gens d'ap-
porter leur contribution ä la collectivite. Cet acte
renforce la cohesion de la societe. C'est pourquoi
l'accomplissement du service militaire est un acte de
solidarite. Que l'on ne s'y trornpe pas, l'acceptation
de l'initiative aurait des consequences bien au-delä de

l'armee. Le modele suisse lui-meme, en particulier la
place et le röle du citoyen par rapport ä l'Etat, sont dans
la ligne de mire des auteurs de l'initiative.

• Durant l'instruction de base les jeunes gens acquierent
beaucoup de competences utiles, notamment la capacite
de s'integrer au sein d'un groupe, l'abnegation, le sens
du devoir ainsi que la resistance physique et psychique.
Ces competences s'averent ensuite tres utiles dans la
vie professionnelle.

La securite du pays et de la population n'est plus
garantie

• Le monde et l'Europe ne sont pas devenus plus sürs
depuis la fin de la guerre froide. Les risques et les

menaces actuels contre la securite sont plus diversifies
et plus difficiles ä cerner qu'auparavant. La police
et la chaine de secours civile ne sont plus en mesure
de maitriser seuls des troubles majeurs de la securite
interieure ou des situations extraordinaires comme des

attentats terroristes ou des catastrophes naturelles ou
anthropiques. Le recours ä l'armee est indispensable
dans de telles situations.

• Sans securite, il n'existe aucune qualite de vie et aucune
liberte. La securite ne va pas de soi, mais eile constitue
une täche d'importance nationale qui a son prix. C'est
pourquoi notre armee de milice constitue, pour toute la
Suisse, la seule reserve securitaire engageable en cas de
crise, de catastrophes et de conflits. La protection civile
et le service civil completent la chaine securitaire.
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• La grandeur de l'armee peut etre adaptee aux besoins
actuels et ä la Situation securitaire gräce ä l'obligation
de servir et au Systeme de milice. Aujourd'hui, en

moyenne seuls 5000 soldats environ (sans les ecoles)
sont mis sur pied simultanement pour du Service

d'instruction et env. l'ooo sont quotidiennement ä

l'engagement. Cependant, si la Situation securitaire
devait se deteriorer, une augmentation süffisante des

effectifs serait possible.
• En cas de suppression de l'obligation de servir, la securite

de notre pays et de sa population serait dependante
du nombre de volontaires qui se seraient annonces.
C'est une illusion de croire que l'on en trouverait
suffisamment en cas de crise ou de conflit arme.
L'architecture securitaire de la Suisse, comprenant
l'armee ainsi que la protection civile et le service civil, a

fait ses preuves; eile est directement menacee par cette

initiative.

Ii n'y a pas d'hesitation ä avoir, c'est NON ä l'insecurite.

CRDC

En Suisse comme ä l'etranger, l'armee actuelle demontre sa capacite ä

s'adapter et ä remplir ses missions.
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